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Le jeudi 16 octobre 2025, s’est tenue la CCPU à la DRH-MD au Fort de Montrouge à Arcueil, présidée par la 

sous directrice au pilotage budgétaire et gestion collective du personnel civil, Mme BRIMAUD. 

Etaient présents les représentants des employeurs et des personnels dans le cadre du collège 1, le collège 2-

3 ayant été ajourné en raison de vices de procédure sur les dossiers présentés.  

L’UNSA DEFENSE était représentée par vos élus. 

La présidente ouvre la séance par la lecture de l’ordre de jour ainsi que la lecture des déclarations liminaires 

(DL). Les dossiers individuels sont ensuite étudiés un à un, en faisant lecture des rapports établis par 

l’administration. Seul un expert d’établissement a pu se rendre disponible pour un dossier de licenciement.  

ETUDE DES DOSSIERS DE LA FORMATION RESTREINTE COLLEGE 1 

 Deux demandes de révision du CREP, 

 Une demande de licenciement pour inaptitude physique, 

 Une demande de refus de temps partiel pour lequel la commission a demandé le report en raison 

d’un manque d’informations nécessaires pour statuer, 

 Une demande de licenciement pour insuffisance professionnelle, 

 Une demande de licenciement pour suppression du besoin. 

L’UNSA Défense regrette de voir que la CCPU est toujours autant sollicitée pour traiter des demandes de 

licenciements et que les règles édictées par l’administration ne sont pas respectées en ce qui concerne les 

CREP.  

D’autre part, malgré nos alertes systématiques quant à la formation des manageurs à l’exercice du CREP, 

l’UNSA Défense constate qu’il y a encore trop souvent des problèmes de rédaction des objectifs, de leurs 

analyses et des appréciations littérales. 

QUESTIONS DIVERSES : 

Note de gestion des ASC : sa parution tardive est liée aux contraintes budgétaires qui ont pesé sur l’ensemble 

des revalorisations aussi bien des fonctionnaires que des contractuels en début d’année. Les règles y sont 

plus précises et plus claires notamment en ce qui concerne les mobilités ascendantes et latérales. La note 

permet également aux employeurs une certaine latitude pour pouvoir valoriser les agents qui sont considérés 

comme prioritaires ou méritants avec, bien entendu, une enveloppe contrainte. Les travaux de revalorisation 

sont toujours en cours et la mise en paiement n’interviendra pas sur l’année 2025 en raison du décalage de 

la gestion budgétaire mais que les contractuels se rassurent, il y aura bien une rétroactivité au 1er janvier 

2024. 

 L’UNSA Défense sera vigilante quant à la mise en œuvre de cette note dans les différents 

établissements. Car, même si la revalorisation est un acte managérial, aucun agent ne devrait être 

lésé en n’ayant aucune revalorisation au bout de 3 années d’attente. 
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Subrogation : elle ne devrait être mise en place qu’au 1er janvier 2027 bien qu’elle soit ardemment attendue 

par les agents comme par l’administration d’autant que les agents sont payés à 90% lors d’un arrêt pour 

maladie ordinaire. Le dossier est toujours à la DGFIP pour organiser les travaux budgétaires.  

Horaires de week-end, jours fériés et heures supplémentaires : un dossier est en cours d’instruction afin de 

faire paraître une note qui englobera l’ensemble des jours de travail atypiques comme le dimanche, les jours 

fériés … et aussi pour le paiement des heures supplémentaires. Les organisations syndicales espèrent que 

cette rémunération pourra être rétroactive pour les agents ayant travaillé les week-ends et jours fériés sans 

avoir pu être indemnisés. 

 En attendant cette note, l’UNSA Défense conseille aux agents de demander un avenant à leur contrat 

pour être rétribués de leurs heures supplémentaires. 

Perte d’habilitation : le contrat des agents 84-16 stipule que « le refus, le retrait ou le non-renouvellement 

de l’habilitation entraînerait la résiliation unilatérale du contrat, … ». L’UNSA Défense a demandé que le 

paragraphe soit rédigé à l’image de celui des contractuels ICT de la DGA à savoir, « au cours du contrat, la 

perte d’habilitation entraîne un changement d’affectation. En cas de refus par l’intéressé d’occuper un poste 

ne nécessitant pas d’habilitation, le présent contrat peut être résilié de manière unilatérale … ».  

L’administration nous a certifié que la plupart du temps, elle propose un autre poste aux agents 84-16 qui 

ont perdu leur habilitation sauf dans la branche « Renseignement » pour laquelle la quasi-totalité des postes 

est soumise à habilitation. 

 L’UNSA Défense sera attentive à ce que des postes non habilités soient bien proposés aux agents qui 

rencontreraient ce type de situation. 

Changement de niveau : les décrets 49 et les Berkani avaient la possibilité de passer de C à B et de B à A alors 

que ce n’était pas le cas des agents sous-contrat 84-16. Toutefois, l’administration nous a certifié qu’un agent 

84-16 pouvait passer de C à B ou de B à A si l’employeur le souhaitait, pourvu que la personne ait le bon 

niveau de diplôme. Pour information il faut le bac pour être de niveau 2 et une licence pour être de niveau 

1. Ce changement peut se faire par avenant suite à une mobilité (pensez à remplir le formulaire MP6) ou par 

démission puis mise en place d’un nouveau contrat. Alors n’hésitez plus ! 

CONCLUSION : 

Le pôle accuse toujours un retard très important dans la rédaction et la transmission des PV des CCPU. SRHC 

nous a fait parvenir des PV de 2023, mais comment valider des documents dont les commissions se sont 

déroulées il y a 2 ans ? 

L’UNSA Défense constate que la CCPU, à l’image de notre monde, ne traite que de sujets tristes et graves. 

Seuls les recours CREP sont encore des moments d’échanges constructifs avec l’administration et pour 

lesquels les organisations syndicales obtiennent quelques conciliations.    

La prochaine CCPU est prévue les 19 et 20 février 2026. 
 

Pour toutes questions n’hésitez pas à contacter vos élus CCPU : 

Collège N°1     Collège N°2 

Graziella PENOT – IRBA Brétigny sur Orge Bouchra ALIOUETE – GSBDD Toulon 

Eric BRUGIERE – SIAé Clermont-Ferrand  Philippe MORIN – DGA Angoulême 
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